
PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOgO                        N°295 du Jeudi le 15 Février 2024

Dans le cadre de la pré-
paration des prochaines 
échéances électorales, le 
Gala de football dénom-
mé "La Paix gage de Dé-
veloppement"...

Le Conseil d’adminis-
tration du Groupe de la 
Banque africaine de déve-
loppement a approuvé, le 
24 janvier 2024 ...
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L'Insee a dévoilé les 
chiffres du chômage au 
sens du Bureau interna-
tional du Travail (BIT) ce 
mardi. L'institut ...

Depuis 2019, le programme 
ASToN vise à développer 
cette conception et à appli-
quer ces principes sur le 
terrain, en particulier dans 
des villes ...

Etats-Unis

La hausse des prix outre-
Atlantique a ralenti en 
janvier après 3,4% en 
décembre selon l'indice 
CPI, mais cale toujours 
au-dessus du seuil de 3% 
qui avait été franchi en 
novembre. ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Production de la cire d’abeille au Togo 

A la découverte
de Koster Keunen 
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Programme ASToN 
Un réseau de 

villes africaines

Des ONG réitèrent 
leur engagement 

au Togo

Développement

Au Togo, le Réseau des 
organisations non gouver-
nementales et internatio-
nales (RONGITO) a réaf-
firmé son engagement à 
soutenir ...

 ● (Page 02)

Infrastructure verte 

La BAD approuve 10 
millions USD pour 
le fonds AGIA-PD 
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Deloitte et AFIS dévoilent la 
3ème édition de leur baromètre 

Industrie Financière Africaine  ● (Page 04) 

Le parti UNIR organise le 
gala de football « La Paix 
gage de Développement »

Commune de BE-EST 

L'inflation stagne 
au-dessus de 3%

 ● (Page 08)

Le taux de 
chômage reste 
stable, à 7,5%

France 
 ● (Pages 04)
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Le Togo en chiffres

Aux décideurs ...
Hausse de la dette publique 

et dilemmes politiques

Midas Tigossou

Les pays africains sont aux prises avec un endettement élevé, des exigences de 
dépenses accrues et des monnaies qui s’effondrent : les solutions politiques qui 
pourraient aider
Les pays africains très endettés sont confrontés à des arbitrages difficiles entre le 
service d’une dette coûteuse, la satisfaction de besoins de développement élevés et 
croissants et la stabilisation des monnaies nationales.
La dette publique a augmenté dans au moins 40 pays africains au cours de la der-
nière décennie. En conséquence, certains font face à une mauvaise combinaison 
entre un endettement élevé, des besoins de dépenses de développement élevés dans 
un contexte de déficits budgétaires et des pressions défavorables sur les taux de 
change.
Ces problèmes sont devenus plus pressants depuis 2022, lorsque l’inflation per-
sistante et élevée a incité les principales banques centrales du monde entier à se 
lancer dans la campagne de resserrement monétaire la plus agressive depuis des 
décennies. La politique monétaire se resserre lorsque les banques centrales aug-
mentent les taux d’intérêt. 
Jonathan Munémo, Professeur d'économie, Université de Salisbury, façonné par 
des années de recherche sur les défis de développement de l'Afrique, place de nom-
breux pays devant une série de dilemmes difficiles à résoudre. S’attaquer à l’un de 
ces problèmes met en péril les autres.  La baisse des recettes publiques a également 
intensifié les risques liés à la dette.
Un certain nombre de mesures peuvent être prises pour atténuer les compromis que 
les pays doivent faire.
Les gouvernements devraient donner la priorité aux mesures de dépenses publiques 
qui stimulent la croissance.
Il s’agit notamment de dépenses cruciales dans l’éducation, la santé, les infras-
tructures et d’autres investissements de haute qualité favorisant la croissance. À 
mesure que la croissance économique s’accélère, elle générera probablement da-
vantage de recettes publiques pour rembourser la dette.
Cela signifie également consacrer davantage de dépenses aux réformes de pre-
mière génération. Il s’agit de réformes structurelles qui atténuent les principales 
contraintes de croissance. Par exemple, les réformes de longue date en matière de 
gouvernance restent essentielles dans les pays africains qui sont généralement à la 
traîne des pays d’autres régions sur diverses mesures de qualité de la gouvernance 
telles que l’État de droit, le contrôle de la corruption et la responsabilité du gou-
vernement.
Deuxièmement, les pays doivent résoudre leurs problèmes de collecte des recettes. 
Alors que la croissance conduit à une économie plus grande qui génère des revenus 
supplémentaires, les faibles niveaux de collecte des recettes intérieures limitent la 
capacité des gouvernements à rembourser la dette et à financer les secteurs sociaux 
et de croissance vitaux.
Enfin, les gouvernements doivent restructurer leurs portefeuilles de dette. 
Lorsqu’une crise de la dette ne peut être évitée, la restructuration de la dette peut 
réduire le montant dû aux créanciers en révisant le montant et le calendrier des 
futurs paiements du principal et des intérêts. Le Tchad a conclu un accord pour 
restructurer sa dette extérieure dans le cadre du Cadre commun du G20 pour le 
traitement de la dette en 2022 . Il s’agit d’une initiative destinée à soutenir les pays 
en développement à faible revenu et dont la dette est insoutenable. Depuis lors, le 
Ghana et la Zambie ont également lancé des négociations sur la restructuration de 
leur dette dans le cadre du Cadre commun du G20.
D’autres pays très endettés qui ont du mal à honorer leurs dettes pourraient être 
amenés à faire de même, dans un contexte d’inquiétudes croissantes quant à la 
lenteur des progrès du Cadre commun.

Programme ASToN 

Un réseau de villes africaines
Depuis 2019, le programme ASToN vise à développer cette conception et à appli-
quer ces principes sur le terrain, en particulier dans des villes africaines souvent 
confrontées à l’urgence et à l’insuffisance de leurs infrastructures.

 ● Junior Aredola 
 

Selon l’Union interna-
tionale des télécom-
munications et les 

Nations unies, une « ville 
intelligente » (smart city) 
est une « ville innovante qui 
allie […] les technologies de 
l’information et de la com-
munication (TIC) à d’autres 
moyens pour améliorer la 
qualité de vie, l’efficacité de 
son fonctionnement et de ses 
services, et sa compétitivité, 
tout en garantissant […] les 
dimensions économiques, so-
ciétales, environnementales 
et culturelles ». Les villes 
africaines comptent parmi les 
plus jeunes au monde, et les 
plus dynamiques en termes 
démographiques. Comme 
partout ailleurs, cet accrois-
sement démographique 
exerce une pression impor-
tante sur les infrastructures, 
ainsi que sur les logements 
et les emplois disponibles, 
sans parler de l’impact sur 
les services publics ou le 
développement du marché 
informel. Et en même temps, 
il y a là une opportunité de 
faire les choses différem-
ment, de s’appuyer sur les 
capacités d’innovation et la 
créativité de l’Afrique en 
faisant le lien avec des offres 
technologiques potentielles, 
et en mettant en commun les 
idées pour trouver des solu-
tions et des moyens d’aller 
de l’avant. C’est la démarche 
adoptée entre 2019 et 2022 
par le programme African 
Smart Towns Network (AS-
ToN).

Libérer les ressources 
pour accélérer le 
développement 

numérique
La transformation numé-

rique était, dès l’origine, au 
cœur du programme ASToN 
mais, à son lancement, il 
est très vite apparu comme 
une évidence que certains 
défis étaient transversaux 
et communs à différentes 
villes, à des degrés divers. 
Par exemple, le renforce-
ment des capacités numé-
riques au sein d’une admi-
nistration municipale est un 
exercice de longue haleine, 
en particulier lorsque la res-
source humaine est limitée. 
Au-delà de l’investissement 
initial majeur que nécessitent 
la plupart des projets numé-
riques, les villes se retrou-
vaient confrontées au choix 
de « faire ou faire faire ». 
En outre, l’introduction de la 
technologie et du numérique 
dans la gestion d’une ville se 
heurte souvent aux méthodes 
de travail traditionnelles, no-
tamment lorsque les tâches 
sont encore effectuées à la 
main, entraînant, pour cer-
tains personnels municipaux, 
un risque de perte d’emploi. 
Dans le réseau ASToN, la 
maturité numérique des ins-
titutions et de leurs territoires 
d’implantation était variable. 
Certaines villes, comme Nia-
mey (au Niger) ou Bizerte 
(en Tunisie) lançaient leurs 
tout premiers projets numé-
riques, tandis que d’autres, 

comme Kigali ou Kampala, 
avaient déjà mis en place des 
stratégies et des démarches 
de smart city. Malgré cette 
diversité de situations, il est 
rapidement apparu que le tra-
vail entre homologues, à la 
fois localement et au niveau 
international, pouvait donner 
aux villes l’élan nécessaire 
pour lancer le processus et 
trouver les ressources et les 
compétences requises pour 
se mettre au travail. La phase 
d’expérimentation du pro-
jet de Kampala a été conçue 
pour permettre aux autori-
tés locales d’acquérir des 
manières de travailler non 
linéaires et de pouvoir tester 
ex ante certains volets de leur 
plan d’action local. Ainsi, 
les équipes municipales ont 
d’abord émis des hypothèses 
autour du projet, qu’elles ont 
ensuite cherché à valider ou 
invalider par l’expérimen-
tation, afin de pouvoir inté-
grer ces enseignements dans 
leurs plans d’action. L’ap-
proche d’ASToN consistait 
à permettre aux collectivités 
d’accepter l’incertitude, et 
de concevoir leurs projets 
en partant d’une expérience 
concrète, facultative, puis 
de les adapter et de les faire 
évoluer en fonction des en-
seignements obtenus (sur les 
solutions, les utilisateurs et 
les autres parties prenantes).

Image du jour
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Production de la cire d’abeille au Togo 

A la découverte de Koster Keunen West Africa
Visite du ministre de la promotion de l’investissement Manuella Santos et de l’ambassadeur des USA au Togo Elizabeth Fitzsimmons au siège de la société Koster Keunen 
West Africa, à Lomé le vendredi 09 février 2024. Occasion pour les deux personnalités d’échanger avec les responsables du groupe et de découvrir les équipements de 
pointes utilisés.

 ● Joël Yanclo
 

A partir du 
Togo, la so-
ciété Koster 

Keunen collecte la cire 
d’abeilles dans 8 pays 
d’Afrique de l’Ouest 
qu’il transforme et 
export aux Etats-unis 
et en Europe. La Kos-
ter Keunen fournit 
aux apiculteurs des 
ruches modernes et 
des formations pour 
améliorer leurs tech-
niques de production. 
Ses activités ont per-
mis d’augmenter la 
production de la cire 
d’abeille de manière 
significative, tout en 
améliorant les reve-
nus des apiculteurs. 
Au cours de leur vi-
site, Manuella Santos 
et Elizabeth Fitzsim-
mons ont constaté le 
progrès de la société 
basée au Togo, un lea-
der international du 
marché de la cire bio-
logique de première 
qualité qui approvi-
sionne les grandes 
marques internatio-

nales, notamment 
L'Oréal et Estée Lau-
der. Avec une crois-
sance de 66 % de la 
production en 4 ans, 
l’environnement des 
affaires de qualité de 
notre pays, associé à 
l’avantage compétitif 
de hub logistique, font 
du Togo une destina-
tion d’investissement 
pour des emplois du-
rables. Depuis 1852, 
Koster Keunen Hol-
land et Koster Keunen 
U.S.A. se sont spécia-
lisés dans la transfor-
mation, la formulation 
et la commercialisa-
tion de cires de qualité 
auprès des industries 
cosmétique, pharma-
ceutique, des bougies 
et alimentaires. À par-
tir de la cire d'abeille, 
fondement de l'entre-
prise et l'un des princi-
paux produits, Koster 
Keunen a développé 
une variété de nou-
veaux produits pour 
répondre aux exi-
gences nouvelles et en 
constante évolution. 

La force de Koster 
Keunen réside dans sa 
connaissance appro-
fondie des cires et son 
expérience scienti-
fique dans le dévelop-
pement de nouveaux 
produits. Travailler en 
étroite collaboration 
avec les services R&D 
de ses clients ainsi 
qu’avec les formula-

teurs, permet de créer 
des formules uniques 
à forte valeur ajoutée 
dans les propriétés du 
produit final. Koster 
Keunen continue à 
faire de l’innovation sa 
tradition, en utilisant 
expertise et perspec-
tive unique pour des 
produits meilleurs et 
appropriés à la clien-

tèle.

Talent & technologie 

Le talent et la tech-
nologie, le mélange 
de l'homme et de la 
machine en parfaite 
harmonie, permet à 
Koster Keunen de 

devenir le premier 
raffineur et transfor-
mateur de cires au 
monde. Koster Keu-
nen emploie les meil-
leurs chimistes. Dans 
le domaine des cires 
naturelles, des dérivés 
de la cire d'abeille ont 
été créés, tels que le 
BW Ester BW67, la 
Cera Bellina ainsi que 
la cire d'abeille sili-
cone et la cire d'abeille 
PEG-8. Les cires syn-
thétiques de spécialité 
sont les cires Kester 
(Koster ester) telles 
que K80H, K82P et 
K30G, inspirées de la 
connaissance unique 
de la composition de 
la cire d'abeille. Les 
cires végétales com-
prennent la cire de 
carnauba, la cire de 
candelilla et plusieurs 
composites. La cire 
d'orange, la cire de 
tournesol et les cires 
de fleurs ont été ajou-
tées au portefeuille de 
cires naturelles.
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Industrie Financière Africaine

Deloitte et AFIS dévoilent la 3ème édition de leur baromètre 
« Vers la construction d'une industrie financière africaine de classe mondiale » est le thème de la troisième édition du Baromètre de l'industrie financière africaine réalisé 
conjointement par l’Africa Financial Industry Summit-AFIS et Deloitte et dévoilé ce 13 février 2024 à Paris.

 ● Joël Yanclo
 

Fondé sur une enquête 
approfondie, menée 
au deuxième semestre 

2023, à travers une trentaine 
de questions adressées aux 
dirigeants d'institutions fi-
nancières, le baromètre pro-
pose une analyse de l’évolu-
tion du secteur et dessine la 
construction d'une industrie 
financière africaine de classe 
mondiale. 

Optimisme sur les 
perspectives macro-
économiques à court 

terme

Malgré l’accroissement des 
incertitudes macroécono-
miques et des tensions sur 
les marchés financiers et 
dans le secteur bancaire in-
ternational, 95% des leaders 
de l’industrie financière sont 
optimistes quant aux pers-
pectives économiques à trois 
ans. En réponse à l’inflation 
persistante, au potentiel res-
serrement de la politique de 
taux et au durcissement de 
la réglementation, ils conti-
nuent de porter une attention 
particulière à leur gestion 
Actif-Passif (ALM), à la 
gestion des risques (cyber-
criminalité et sécuritaire no-
tamment) et du capital. Ceci 
notamment grâce à la mise 
en œuvre de mesures spéci-
fiques et pragmatiques (ap-
proche de distribution plus 
sélective, création de fonds 
de garantie et amélioration 
de la génération interne de 
capital), au détriment dans 
certains cas du financement 
de l’économie réelle. 

Une maturité numé-
rique renforcée

En progression de 10 points 
par rapport au dernier baro-
mètre, la maturité digitale 
de nos leaders devrait s’ac-
centuer, sous l’impulsion 
de l’open banking/insuring 
qui demeurent les cataly-
seurs clés de la transforma-
tion numérique. Les leaders 
investissent prioritairement 
dans les technologies de 
l’information innovantes 
notamment dans les services 

managés avec notamment 
plus d’un dirigeant sur trois 
déclarant avoir lancé ou être 
prêts à lancer la migration 
vers le Cloud. L’industrie ob-
serve par ailleurs avec vigi-
lance et prudence l’évolution 
des usages de l’intelligence 
artificielle avec seulement 
8% des dirigeants évoquant 
l’intégration effective de 
cette technologie dans leurs 
processus. 

Des défis à relever 
dans les marchés de 

capitaux

Si les indicateurs de perfor-
mances financiers restent 
solides malgré la baisse de 
la rentabilité dans plusieurs 
secteurs, l’accès aux instru-
ments de gestion du capital 
reste limité. En outre, les 
problématiques de liquidité 
et de refinancement via les 
marchés de capitaux sub-
sistent du fait de niveaux 
d'accès et de profondeur des 
marchés jugés insuffisants 
par 70% des leaders (contre 
56% dans le précédent baro-
mètre), et ce, en dépit d’une 
augmentation du volume des 
transactions. Cette probléma-
tique est particulièrement no-
table dans les opérations sur 
devises et les levées de fonds, 
en raison de réglementations 
strictes.

Finance verte et neu-
tralité carbone : une 
marge de progres-

sion évidente

Malgré les besoins annuels 
de 250 milliards de dollars de 
l'Afrique en matière de finan-
cement climatique, les inves-
tissements dans la finance 
verte restent limités, avec 
seulement 10 % des répon-
dants engagés dans l'émis-

sion d'obligations vertes. Le 
secteur devra par ailleurs 
résolument s’engager dans 
la transition énergétique et 
notamment donner la prio-
rité aux instruments stan-
dards de finance verte. Elle 
devra également explorer 
des chemins réalistes qui 
la mèneront vers l’objectif 
zéro carbone étant donné 
que seulement 22 % des 
institutions financières af-
fiche une trajectoire nette 
zéro claire. La perception 
de l’attractivité de l’indus-
trie financière africaine a 
quant à elle été fortement 
impactée par les pertur-
bations politiques de la 
région (48% seulement des 
répondants la jugent plus 
attractive, contre 61% lors 
du dernier baromètre) aux-
quelles s’ajoute l’accéléra-
tion du départ des grands 
acteurs internationaux ces 
cinq dernières années, tels 
que Standard Chartered, 
BNP Paribas ou Société 
Générale. Néanmoins, leur 
retrait a profité à certaines 
banques locales qui ont 
non seulement renforcé 
leur taille et leur présence 
géographique mais surtout 
innové dans leurs modèles 
d’affaires afin de devenir 
de véritables champions 
continentaux compétitifs à 
l’échelle internationale. 

Capitaliser sur les 
opportunités pana-

fricaines

Convaincus à 72% que l’ini-
tiative panafricaine PAPSS 
est un accélérateur majeur 
de l’intégration régionale, il 
est essentiel que nos leaders 
intensifient leurs efforts 
pour concrétiser rapide-
ment les initiatives AELP 
et la Zlecaf dont les impacts 
à court terme sont encore 

Développement

Des ONG réitèrent leur engagement au Togo
Au Togo, le Réseau des organisations non gouvernementales et internationales (RON-
GITO) a réaffirmé son engagement à soutenir le gouvernement dans sa politique de 
développement à travers plusieurs projets sociaux. 

C’était à la faveur d’une 
audience accordée par 
le Premier ministre, 

Victoire Tomegah-Dogbé 
à une délégation du réseau 
conduite par la présidente Awa 
Faly Ba, en fin de semaine 
écoulée. « Au cours de cette 
entrevue, nous avons renouve-
lé notre engagement à œuvrer 
aux côtés du gouvernement to-
golais, en accord avec nos ob-
jectifs, pour l’intérêt supérieur 
des populations », a indiqué 
la responsable du RONGITO. 
Les échanges ont également 
porté sur les priorités de la 
feuille de route gouvernemen-

tale et les questions d’actua-
lités relatives au Togo. Créé 
en 2018, le RONGITO est 
une plateforme œuvrant dans 
le développement durable in-
clusif sur des aspects divers 
de protection des personnes 

vulnérables. Chaque année, 
ce sont plus de 34 milliards 
FCFA qui sont investis par 
les 25 organisations que 
compte le réseau au profit des 
populations.

(Togo Officiel) 

trop faibles. L’instauration 
d’un cadre prudentiel panafri-
cain harmonisé en matière de 
solvabilité et de liquidité est 
d’ailleurs plébiscité par 90% 
des répondants. 

Paysage financier afri-
cain : entre attractivité 
en déclin et opportu-
nités croissantes pour 
les champions locaux

« La troisième édition du Ba-
romètre de l'Industrie Finan-
cière Africaine met en lumière 

les progrès significatifs et 
les défis persistants de l'in-
dustrie financière africaine. 
Alors que le secteur continue 
de naviguer dans un environ-
nement mondial complexe, 
cette étude souligne l'impor-
tance de l'innovation, de la 
transformation numérique 
et de l'intégration régionale 
pour façonner un avenir 
financier africain résilient 
et prospère. L'engagement 
envers la finance verte et la 
neutralité carbone, bien que 
naissant, est un pas posi-
tif vers un développement 
durable » a déclaré Rama-

toulaye Goudiaby, directrice 
d’AFIS. « En capitalisant 
sur les opportunités panafri-
caines et en surmontant les 
obstacles structurels, l'indus-
trie financière africaine est 
bien positionnée pour jouer 
un rôle de premier plan dans 
l'économie mondiale. De-
loitte et l'AFIS restent dédiés 
à fournir des insights clés et à 
soutenir le développement de 
ce secteur vital pour l'avenir 
de l'Afrique » a ajouté Aris-
tide Ouattara, Associé Leader 
Industrie Financière de De-
loitte Afrique Francophone.

Coopération

L’Espagne explore des pistes de renforcement avec le Togo 
La coopération entre le Togo et l’Espagne devrait s’approfondir dans plusieurs do-
maines. En fin de semaine écoulée à la primature, l’ambassadeur d’Espagne au Togo, 
Javier Gutiérrez, a fait part au Premier ministre des ambitions de son pays dans ce sens.

« Nous sommes en train de 
préparer notre nouvelle 
stratégie de coopération, 

à travers les opportunités dans 
les domaines de l’agriculture, 
du social et dans d’autres sec-
teurs clés, pour le développe-
ment du pays », a assuré le 
diplomate. Les discussions ont 
en outre porté sur les priorités 
du gouvernement dans le do-
maine social et économique. 
D’ores et déjà, il est envisagé 

l’organisation de fora avec 
les entreprises espagnoles, 
pour faire connaître les 
opportunités d’investisse-
ment au Togo. « Le Togo 

est un pays attractif pour les 
entreprises espagnoles. Je 
crois qu’on doit travailler 
ensemble pour favoriser les 
échanges commerciaux entre 
les deux pays », a conclu l’of-
ficiel. Pour rappel, le Togo et 
l’Espagne entretiennent des 
relations dans plusieurs do-
maines notamment la paix, la 
sécurité, la croissance écono-
mique et l’inclusion sociale.

(Togo Officiel) 
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BOA Capital Asset Management

Des obligations ivoiriennes servent de référence pour un produit d'investissement 
BOA Capital Asset Management est désormais prête à déployer son produit d'inves-
tissement qui répliquera les taux d'intérêt sur les titres publics émis par la Côte 
d'ivoire pour trois ans sur le marché des titres. Un produit innovant qui devrait 
conduire le marché et les investisseurs sur de nouvelles stratégies.

BOA Capital Asset 
Management a lancé 
un récent fonds com-

mun de placement (FCP), 
principalement concentré 
sur les titres de dette émis 
par des entités gouverne-
mentales et autres emprunts 
publics ou privés. Pour me-
surer la performance de ce 
fonds, la société s’est fixé 
comme indice de référence 
85% du taux d'intérêt des 
Obligations assimilables du 
Trésor (OAT) à trois ans, 
émis par la Côte d'Ivoire, sur 
le marché des titres gérés par 
l'agence UMOA-Titres du 
marché des titres en ques-
tion. Ce choix permet à BOA 
Capital Asset Management, 
une filiale du groupe Bank of 
Africa, de définir son propre 
barème de performance dans 
un marché obligataire de 
l'UEMOA qui ne dispose 
pas encore d'un indice unifié 
reconnu par l'ensemble de 
la communauté financière. 

Toutefois, le communiqué de 
l'Autorité des marchés finan-
ciers de l'UEMOA, qui donne 
l’information, n'offre pas plus 
de détails sur les critères qui 
ont mené à cette décision. 
Le FCP risquera de n’attirer 
que les grands investisseurs 
tels que les institutions ou les 
individus fortunés, capables 
d'investir 100 000 FCFA 
minimum à l'acquisition de 
parts lors du lancement du 
fonds. En plus des dettes 
publiques et privées, le fonds 
« Obligations et autres titres 
de créances » envisage d'élar-
gir ses horizons en allouant 
une portion plus réduite de 
son portefeuille (10%) aux 
actions des sociétés cotées 

et un volume analogue pour 
des opérations de pension. 
L'initiative de BOA Capital 
Asset Management s'inscrit 
en droite ligne avec les dis-
cussions récentes à Cotonou 
(Bénin) où des acteurs clés du 
marché monétaire de l'UE-
MOA et des experts ont sou-
ligné la nécessité d'innover 
pour dynamiser ce segment 
de marché. A cette occasion, 
UMOA-Titres a également 
annoncé le lancement im-
minent d'une plateforme de 
cotation et de trading pour 
le marché secondaire des 
titres de dette, prévue avant 
la fin du premier semestre 
2024. Dans un contexte où 
l'innovation est primordiale, 
les produits financiers qui 
répliquent les performances 
des taux d'intérêt, à l'instar 
de celui proposé par BOA 
Capital Asset Management, 
pourraient connaître un suc-
cès notable. 

Avec Agence Ecofin

Infrastructure verte 

La BAD approuve 10 millions USD pour le fonds AGIA-PD 
Le Conseil d’administration du Groupe de la Banque africaine de développement a 
approuvé, le 24 janvier 2024 à Abidjan, la proposition d’une première prise de par-
ticipation en capital allant jusqu’à dix millions de dollars américains dans le projet 
appelé « Alliance pour l’infrastructure verte en Afrique – Fonds de développement 
de projets » (AGIA-PD).

 ● Vivien Atakpabem 
 

Composante de l’Al-
liance pour l’infras-
tructure verte en 

Afrique (AGIA), le fonds 
AGIA-PD est une initiative 
de dix milliards de dollars, 
pilotée par la Banque et créée 
conjointement avec la Com-
mission de l'Union africaine, 
la plateforme panafricaine 
d’investissement Africa50 et 
plusieurs autres partenaires. 
L’objectif est de contribuer 
à accélérer la transition verte 
du continent en collaborant 
avec les pays africains et le 
secteur privé international et 
local, pour préparer et déve-
lopper très rapidement et à 
grande échelle des projets 
et programmes transforma-
teurs d’infrastructures vertes 
et résilientes. Pour atteindre 
ses objectifs, l’AGIA sera 
mise en œuvre à travers trois 
piliers dont le premier est la 
préparation des projets, vi-
sant à mobiliser 100 millions 
de dollars de dons pour des 
activités ciblées, en amont. 
Le deuxième pilier, avec 
comme instrument l’AGIA-
PD, est le développement de 
projets, visant à mobiliser 
400 millions de dollars de 
capitaux mixtes pour trans-
former des concepts de pro-
jets d’infrastructures vertes 
en opportunités bancables. 
Enfin, le troisième pilier, 
Investissement et Finance-
ment, consiste à mettre en 
place un cadre pour faciliter 
la mobilisation de dix mil-
liards de dollars de finance-
ments (fonds propres, prêts 
et instruments d'atténuation 
des risques) pour permettre 
le financement à grande 
échelle de projets d’infras-
tructures vertes préparés et 
développés dans le cadre 
des deux premiers piliers. Le 
fonds AGIA-PD, à échéance 
de 15 ans, a une structure de 
capital mixte alliant dons et 
fonds propres de premier et 

second rangs pour un montant 
total de 400 millions de dol-
lars, et son objectif de capi-
talisation devrait être atteint 
en trois ans. En décembre 
dernier, lors de la COP 28 à 
Dubaï, quelque 175 millions 
de dollars américains d’enga-
gements ont été annoncés en 
faveur de l’initiative, dont 
une potentielle contribution 
de 40 millions de dollars de 
la Banque africaine de déve-
loppement, incluant l’inves-
tissement commercial de dix 
millions de dollars approuvé 
par le Conseil d’administra-
tion de la Banque. Ce mon-
tant s’élève aujourd’hui à 
environ 215 millions de dol-
lars. Les investisseurs ciblés 
par l’AGIA-PD incluent les 
banques multilatérales de 
développement, les fonds 
d’impact, les organismes 
gouvernementaux, les fonds 
souverains et les investisseurs 
institutionnels, régionaux et 
non régionaux, des investis-
seurs commerciaux ainsi que 
des philanthropes. « L’AGIA-
PD est un investissement 
stratégique, co-réalisé par la 
Banque, pour transformer, 
rapidement et à l’échelle, des 
concepts en projets d'infras-
tructures vertes bancables. 
Il investira dans le dévelop-
pement de projets d'infras-
tructures vertes en vue d'un 
rendement financier et d'un 
impact sur le développement. 
Il s'appuiera sur le secteur 
privé pour développer des 
projets transformateurs, verts 
et résilients, qui combleront 
durablement le déficit d'in-
frastructures de l'Afrique », 
a déclaré Solomon Quaynor, 

vice-président du Groupe de 
la Banque africaine de déve-
loppement, chargé du Sec-
teur privé, de l’Infrastructure 
et de l’Industrialisation. « La 
vision de l’AGIA est d’accé-
lérer le déploiement de pro-
jets d’infrastructures vertes, 
transformateurs, en créant un 
cadre de partenariat solide 
entre les différents acteurs et 
en ciblant tout l’écosystème 
de préparation, de dévelop-
pement et de financement 
des projets d’infrastructures 
vertes, y compris les acteurs 
aussi bien émergents qu’éta-
blis. L’objectif ultime est 
d’accélérer la transition verte 
du continent, tout en rédui-
sant drastiquement le déficit 
d’infrastructures », a précisé 
Amadou Hott, envoyé spé-
cial du président du Groupe 
de la Banque africaine de 
développement, Akinwumi 
Adesina, et ambassadeur 
mondial pour l'Alliance 
pour l'infrastructure verte en 
Afrique. Les secteurs cibles 
de l’AGIA-PD et les inves-
tissements dans des projets 
d'atténuation du changement 
climatique sont alignés sur 
les Contributions détermi-
nées au niveau national des 
pays bénéficiaires, ainsi que 
sur les priorités stratégiques 
des High 5 de la Banque (« 
Éclairer l'Afrique et l'ali-
menter en énergie », « Nour-
rir l'Afrique », « Industria-
liser l'Afrique », « Intégrer  
l'Afrique » et « Améliorer 
la qualité de vie des popu-
lations africaines ») et sur le 
Cadre du changement clima-
tique et de la croissance verte 
de la Banque 2021-2030.

Africa Tech Summit 2024

A Nairobi, on parlera aussi finance des start-ups climatiques
L'Africa Tech Summit (ATS) revient pour une sixième édition les 14 et 15 février 
2024 à Nairobi. Quatre dossiers sur l’écosystème technologique seront en discus-
sions dans la capitale kenyane, notamment le dossier sur la finance des innovations 
technologiques pour lutter contre le changement climatique. 

Le Kenya, qui ambi-
tionne de devenir l’el-
dorado de la techno-

logie en Afrique, abrite du 14 
au 15 février 2024 la sixième 
édition de l’Africa Tech 
Summit (ATS). L’évènement 
technologique africain qui se 
tient tous les ans, réunira au 
Sarit Expo Centre de Nairobi 
plus de 1000 leaders techno-
logiques, des opérateurs de 
réseaux mobiles, des insti-
tutions financières telles que 
la Société financière inter-
nationale (SFI) du groupe 
de la Banque mondiale ou 
l’Agence allemande de coo-
pération internationale pour 
le développement (GIZ), des 
dirigeants, des organismes 
commerciaux, des entrepre-
neurs et des entreprises de 
premier plan,. Objectif : sti-
muler l’investissement et les 
affaires dans le secteur tech-
nologique africain. Au menu 
de ces deux jours, des ateliers 
sur la croissance et des ten-
dances mobiles en Afrique, 
les nouvelles opportuni-
tés dans les « FinTech », le 
Web3 et la finance décentra-
lisée (DeFi), et sur la finance 
des technologies innovantes 
en faveur de la lutte contre 
le changement climatique. 
Si le continent africain pâtit 
de ce phénomène de manière 
disproportionnée, les risques 

ne sont pas moins importants. 
Entre chute de la producti-
vité agricole, décès dus à la 
sécheresse, inondations, etc.

Entre 500 000 à 15 
millions de dollars à 
lever par les start-up

L’Africa Tech Summit se 
veut également une vitrine 
pour les start-up en quête de 
financement et d’accompa-
gnement pour se développer, 
à la fois  en Afrique et au-de-
là. Plus de 250 candidatures 
ont été reçues de différents 
pays d’Afrique, et 10 startups 
ont finalement été sélection-
nées, dans les domaines de 
la fintech, de l’agri-tech, du 
commerce électronique, du 
Web3 et de la « climate-tech 
». Elles sont kenyanes, nigé-
rianes, égyptiennes et ougan-
daises. Les jeunes entreprises 
présenteront leurs solutions 
à un public d’experts de 
l’industrie, d’investisseurs 

et d’autres innovateurs les 
14 et 15 février à Nairobi. 
Parmi elles, figure Node Bio, 
qui utilise la science végé-
tale de pointe pour mettre 
au point un traitement des 
cultures qui combat effica-
cement les effets néfastes du 
changement climatique au 
Kenya. L’autre start-up cli-
matique attendue à l’Africa 
Tech Summit est Peercar-
bon. L’entreprise kenyane de 
fintech climatique tire quant 
à elle parti de données gra-
nulaires sur les émissions et 
d’une technologie de pointe 
en matière de financement 
durable pour autonomiser les 
petites et moyennes entre-
prises (PME) africaines. Les 
huit autres start-ups retenues 
sont : Tausi App, Urbanet, 
Dukka, Bingtellar, Feegor, 
Regxta, FutureLink Techno-
logies, Valu. Toutes espèrent 
lever des fonds à Nairobi, 
entre 500 000 et 15 millions 
de dollars.

Avec Afrik21

Burkina Faso

La campagne 2024 de commercialisation d’anacarde débutera le 17 février 
Le Burkina Faso est l’un des principaux fournisseurs de noix de cajou en Afrique de 
l’Ouest avec la Côte d’Ivoire, le Nigeria, la Guinée-Bissau et le Bénin. Depuis quelques 
années, les autorités affichent l’ambition de rehausser le niveau de la production. 

Au Burkina Faso, le 
coup d’envoi de la 
campagne de com-

mercialisation 2024 sera 
donné le 17 février prochain 
à Bobo-Dioulasso. L’an-
nonce a été faite sur le site 
du Comité interprofessionnel 
de l’anacarde (CIAB). Cette 
nouvelle campagne se tien-

dra sous le thème « Pour une 
résilience accrue en milieu 
rural, engageons-nous pour 
la promotion de la filière ana-
carde ! ». Selon les informa-
tions relayées par les médias 
locaux, le principal défi pour 
l’appareil productif demeure 
l’insécurité. Cette situation 
est d’autant plus préoccu-

pante que le gouvernement 
s’était fixé pour objectif 
d’atteindre une récolte de 
200 000 tonnes de noix en 
2024 contre une moyenne 
tournant autour de 100 000 
tonnes au cours des années 
précédentes. 

(Agence Ecofin) 
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BRVM COMPOSITE 208,27

Variation Jour 0,20 %

Variation annuelle -2,75 %

BRVM PRESTIGE 98,06

Variation Jour 0,67 %

Variation annuelle -3,36 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 748 076 464 901 0,20 %

Volume échangé (Actions & Droits) 102 394 13,88 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 418 830 196 229,32 %

Nombre de titres transigés 39 5,41 %

Nombre de titres en hausse 16 23,08 %

Nombre de titres en baisse 14 55,56 %

Nombre de titres inchangés 9 -40,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 307 941 900 026 -0,13 %

Volume échangé 74 175 -63,77 %

Valeur transigée (FCFA) 686 796 610 -65,79 %

Nombre de titres transigés 15 275,00 %

Nombre de titres en hausse 2 0,00 %

Nombre de titres en baisse 7 600,00 %

Nombre de titres inchangés 6 500,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 380 6,98 % 3,76 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 805 6,62 % 1,90 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 625 5,93 % -13,79 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 2 450 5,60 % -7,20 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 2 190 4,78 % 15,26 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 3 050 -7,29 % -4,69 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 470 -5,05 % -1,05 %

BERNABE CI (BNBC) 1 330 -4,66 % 33,00 %

SMB CI (SMBC) 9 995 -2,39 % -5,08 %

SODE CI (SDCC) 4 250 -2,30 % -10,90 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 100,86 -0,45 % -0,17 % 16 611 41 297 835 38,82

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 510,89 -0,55 % -3,87 % 17 992 251 738 345 8,17

BRVM - FINANCES 15 84,80 1,05 % -1,87 % 50 447 91 162 316 6,59

BRVM - TRANSPORT 2 364,38 1,33 % 10,10 % 1 593 2 346 810 8,08

BRVM - AGRICULTURE 5 157,35 -0,52 % -2,61 % 4 617 13 530 975 7,07

BRVM - DISTRIBUTION 7 312,62 2,19 % -4,75 % 11 134 18 753 915 11,24

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 054,97 0,00 % -5,00 % 0 0 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 10,23

Taux de rendement moyen du marché 8,54

Taux de rentabilité moyen du marché 10,55

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 135

Volume moyen annuel par séance 297 629,00

Valeur moyenne annuelle par séance 700 531 677,91

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 6,61

Ratio moyen de satisfaction 27,12

Ratio moyen de tendance 410,07

Ratio moyen de couverture 24,39

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 4,03

Nombre de SGI participantes 29

mardi 13 février 2024 N° 30

BRVM 30 104,49

Variation Jour 0,17 %

Variation annuelle -3,12 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 98,06 0,67 % -3,36 % 25 564 292 512 110 7,05

BRVM-PRINCIPAL 36 101,98 0,38 % -1,90 % 76 830 126 318 086 12,66

INDICES PAR COMPARTIMENT
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États-Unis

La tête des dirigeants du rançongiciel Hive vaut dix millions de dollars
Les États-Unis ont défini le montant de la récompense pour toute information qui 
permettra d'identifier et de localiser les responsables.

Les États-Unis ont 
annoncé offrir une 
récompense pouvant 

aller jusqu'à 10 millions de 
dollars pour toute informa-
tion permettant d’identifier et 
de localiser les dirigeants du 
puissant rançongiciel Hive, 
démantelé en janvier. Le dé-
partement d’Etat américain 
offre en outre 5 millions de 
dollars pour toute informa-
tion menant à l’arrestation de 
tout individu, dans n’importe 
quel pays, qui participerait 
ou chercherait à participer 
aux activités de ce rançongi-
ciel, selon un communiqué. 
«Nous continuerons à tra-
vailler avec nos alliés et nos 
partenaires pour perturber 
et décourager les auteurs de 
rançongiciels qui menacent 
nos économies et nos infras-
tructures essentielles», sou-
ligne le texte.

Actif dans 80 pays

Hive, l’un des principaux 
réseaux d’attaques au ran-
çongiciel au monde, est ac-
cusé d’avoir pris pour cible 
1500 entités dans 80 pays, 
y compris aux États-Unis, et 
d’avoir collecté plus de 100 
millions de dollars de ran-
çons. Le réseau a été déman-
telé en janvier par la police 

fédérale américaine (FBI), en 
coordination avec les forces 
de police allemande et néer-
landaise, ainsi qu’Europol. 
Hive fonctionnait sur le mo-
dèle de logiciel à la demande: 
ses créateurs le mettaient à 
disposition d’autres pirates, 
des «affiliés», qui se char-
geaient des attaques avant de 
partager les gains.

(AFP)

France 

Le taux de chômage reste stable, à 7,5%
L'Insee a dévoilé les chiffres du chômage au sens du Bureau international du Travail 
(BIT) ce mardi. L'institut recense 29.000 personnes supplémentaires sans activité. Le 
nombre de chômeurs s'élève ainsi à 2,3 millions. 

Le taux de chômage est 
resté stable au qua-
trième trimestre 2023, 

selon les chiffres publiés ce 
mardi par l'Insee. Il atteint 
ainsi 7,5% de la popula-
tion active en France (hors 
Mayotte). Au quatrième tri-
mestre, le nombre de chô-
meurs au sens du Bureau 
international du travail (BIT) 
augmente de 29.000 par rap-
port au trimestre précédent, 
à 2,3 millions de personnes, 
indique dans un communiqué 
l'Institut national de la sta-
tistique et des études écono-
miques. Le taux de chômage 
est supérieur de 0,4 point à 
son niveau de fin 2022, qui 
était le plus bas depuis 1982, 
souligne l'Insee. Il demeure 
nettement au-dessous de son 
pic de mi-2015 (10,5%). « 
Sur le trimestre, le taux de 
chômage diminue de 0,2 
point pour les 15-24 ans, à 
17,5 %, un niveau supérieur 
à celui d'un an auparavant 
(+0,6 point), détaille l'Insee 
sur son site. Pour les 25-49 
ans, il augmente de nouveau 
de 0,2 point sur le trimestre, 
à 7,0 %, et se situe 0,5 point 
au-dessus de son niveau d'un 
an auparavant. » Enfin, pour 
les 50 ans ou plus, le taux 
de chômage est quasi stable 
sur le trimestre (-0,1 point), 
à 5%, au même niveau qu'un 
an auparavant. Le taux de 
chômage de longue durée (au 

moins un an) augmente « très 
légèrement » à 1,8%. 

L'emploi salarié 
privé stable...

Le « halo autour du chô-
mage », soit les personnes 
désirant retourner sur le 
marché de l'emploi - mais 
qui ne sont pas considérées 
comme chômeuses par le 
BIT (chercher effectivement 
un emploi et être disponible 
pour en prendre un) - dimi-
nue légèrement: 1,9 million 
de personnes sont concer-
nées (-88.000 par rapport au 
trimestre précédent et -17 
000 sur un an). Cette publi-
cation intervient alors que, la 
semaine passée, l'Insee avait 
fait part d'une stabilité de 
l'emploi salarié privé au qua-
trième trimestre 2023. Selon 
l'estimation provisoire, 8.300 
emplois (à rapporter à envi-
ron 21 millions de salariés 
du privé), ont été détruits 
entre fin septembre et fin 
décembre 2023, soit une sta-
gnation de 0% par rapport au 
trimestre précédent au cours 

duquel l'emploi salarié privé 
s'était quasi-stabilisé à 0,1% 
(+30.700 emplois). 

... Pour l'instant ?

Après un net dynamisme en 
2021 (+0,8% en moyenne 
par trimestre) et, dans une 
moindre mesure, en 2022 
(+0,3% en moyenne par tri-
mestre), l'emploi salarié a 
nettement ralenti : +0,3% 
au premier trimestre 2023 
puis +0,1% aux deuxième 
et troisième trimestres et 
0% au quatrième. Dans sa 
dernière note de conjoncture 
en décembre, l'Insee pré-
voyait que l'emploi resterait 
stable au quatrième trimestre 
comme au premier trimestre 
2024 puis augmenterait de 
0,1% au deuxième trimestre 
2024. L'institut doit publier 
de nouvelles prévisions mi-
mars. « Pour l'instant, rien 
n'indique de net retourne-
ment », indique l'expert de 
l'Insee. Cet avis n'est pas 
partagé de manière unanime. 

(Avec AFP)

Etats-Unis

L'inflation stagne au-dessus de 3%
La hausse des prix outre-Atlantique a ralenti en janvier après 3,4% en décembre 
selon l'indice CPI, mais cale toujours au-dessus du seuil de 3% qui avait été franchi 
en novembre. Un dernier kilomètre pour atteindre l'objectif  de 2% qui semble plus 
long que prévu et qui fait craindre un report de la date de première baisse des taux. 

Le dernier kilomètre 
est souvent le plus 
dur et cela semble se 

confirmer au sujet du ralen-
tissement de l'inflation. La 
hausse des prix s'est, en effet, 
établie à 3,1% sur un an aux 
Etats-Unis en janvier, selon 
l'indice CPI publié ce mardi 
par le département du Tra-
vail. C'est certes mieux que 
les 3,4% de décembre, mais 
il ne s'agit qu'un d'un retour 
à son niveau de novembre 
et... un taux encore loin de 
l'objectif de 2% pointé par la 
Réserve fédérale américaine. 
D'ailleurs, le chiffre de jan-
vier déçoit les analystes qui 
tablaient sur 2,9%, selon le 
consensus de Market Watch. 
À noter, l'inflation dite sous-
jacente, qui exclut les prix 
volatils de l'alimentation et 
de l'énergie, reste stable à 
3,9% sur un an. Aussi, sur 
un mois seulement, la hausse 
des prix est de 0,3%, un peu 
plus qu'en décembre (0,2%), 
tirée notamment par le loge-
ment. Les analystes attendent 
dorénavant l'indice PCE de 
l'inflation, mesure privilé-
giée par la Fed restée à 2,6% 
sur un an en décembre, mais 
qui est, hors alimentation et 
énergie, tombée à 2,9%, son 
plus bas niveau depuis près 
de trois ans. 

Vers un retardement 
de la baisse des taux 

directeurs
Reste que la déception des 
analystes sur l'IPC de janvier 

devrait aussi être partagée 
par la Réserve fédérale amé-
ricaine qui attend de voir 
une inflexion plus forte de 
l'inflation pour commencer 
à baisser ses taux directeurs 
après les avoir relevé de 0% 
début 2022 à leur plus haut 
niveau depuis plus de 20 ans 
(5,25-5,50%) pour ralentir 
la demande. En janvier, la 
Fed a décidé de maintenir 
ses taux inchangés lors de sa 
réunion de janvier, mais plu-
sieurs de ses membres anti-
cipent plusieurs baisses en 
2024... en fonction de l'évo-
lution de l'inflation. Et juste-
ment, avec les difficultés que 
connaît le pays à faire redes-
cendre son inflation sous les 
3%, la gardienne du dollar 
pourrait décider de patienter 
encore quelques trimestres 
de plus. Début février, une 
gouverneure de l'institution 
avait, en effet, jugé qu'il était 
encore trop tôt pour envisa-
ger un tel revirement. « Si 
les données continuent d'in-
diquer que l'inflation évo-
lue durablement vers notre 
objectif de 2%, il deviendra 
alors approprié d'abaisser 
progressivement notre taux 

directeur pour éviter que 
la politique monétaire ne 
devienne trop restrictive. À 
mon avis, nous n'en sommes 
pas encore là », avait ainsi in-
sisté Michelle Bowman, dans 
un discours. Elle avait no-
tamment évoqué la situation 
géopolitique. Les conflits 
ayant un impact économique 
sont multiples, à commencer 
par les attaques des rebelles 
houthis yéménites en mer 
Rouge, réplique de la guerre 
entre Israël et le Hamas. 
Outre une situation géopoli-
tique instable, un revirement 
de politique monétaire trop 
brutal pourrait faire repartir 
les prix à la hausse. Raison de 
plus, donc, pour rester pru-
dent, aux yeux de Michelle 
Bowman. Elle avait égale-
ment mis en garde contre 
le « risque que les tensions 
persistantes sur le marché 
du travail conduisent à une 
inflation persistante et élevée 
des services ». En janvier, en 
effet, 353.000 emplois ont été 
créés aux Etats-Unis, deux 
fois plus qu'attendu. Le taux 
de chômage, lui, est resté 
stable à 3,7%.

 (Avec AFP)

Guerre en Ukraine

Le Kremlin et Musk démentent l'emploi de Starlink par l’armée russe
Kiev a accusé Moscou d'utiliser sur le front le réseau de transmission par satellites 
du milliardaire.

Le Kremlin et Elon 
Musk ont formel-
lement démenti les 

accusations de Kiev selon 
lesquelles les forces russes 
utilisent sur le front le service 
d’accès à internet par satellite 
Starlink, détenu par le mil-
liardaire. «Il s’agit d’un sys-
tème non certifié dans notre 
pays, qui ne peut donc pas 
être fourni officiellement ici 
et qui n’est pas fourni offi-
ciellement», a affirmé lundi 
à la presse le porte-parole 
de Vladimir Poutine, Dmi-
tri Peskov. «Par conséquent, 
il ne peut être utilisé d’au-
cune manière», a-t-il assuré. 
Elon Musk, propriétaire de 
Starlink, avait lui démenti 
dimanche toute livraison 
à Moscou de son système. 
«C’est totalement faux. A 
notre connaissance, aucun 
terminal Starlink n’a été 
vendu directement ou indi-
rectement à la Russie», a-t-il 
déclaré sur X, réseau social 
qu’il détient.

L'Ukraine persiste

Pourtant, l’Ukraine a réi-
téré lundi ses accusations 
formulées la veille. «Par le 
biais de pays tiers, Starlink 
est librement disponible en 
Russie. Par rapport à l’an-
née dernière, l’utilisation de 
Starlink par l’armée russe 
sur la ligne de front est de-
venue plus systématique et 
bien réglementée», a affirmé 
Andriï Ioussov, porte-parole 
de la direction principale 
du renseignement militaire 
ukrainien, à la télévision 
ukrainienne. «Des cas d’uti-
lisation de ces dispositifs par 
les occupants russes ont été 

enregistrés», avait-il assuré 
dimanche au journal RBC-
Ukraine. Selon l’agence de 
presse ukrainienne UNIAN, 
des interceptions radio ont 
permis d’établir que des uni-
tés russes stationnées près 
de Bakhmout, dans l’est de 
l’Ukraine, ont «commencé 
à utiliser massivement Star-
link sur le front». Starlink 
dispose d’un réseau de plus 
de 2000 petits satellites en 
orbite basse au-dessus de la 
terre reliés à des terminaux 
terrestres qui permettent de 
générer du wifi et donc un 
accès internet. Depuis le 
début de l’invasion russe 
en Ukraine il y a deux ans, 
la société d’Elon Musk, 
SpaceX, y a livré plusieurs 
milliers de terminaux. Kiev 
l’avait remercié d’avoir 
déployé ses satellites, mais 
s’est plus tard indigné quand 
il a proposé que le pays cède 
des territoires pour obtenir la 
paix.

(afp)
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Cette journée sera relativement calme, marquée 
surtout par la nécessité de remettre de l'ordre dans vos finances, 
d'accumuler des biens et de préparer matériellement votre avenir. 

Evitez cependant de lâcher la proie pour l'ombre et 
d'hypothéquer le présent sous le prétexte d'assurer 
vos vieux jours.

Votre esprit sera principalement axé sur le gain. En effet, cet as-
pect de Pluton, qui a trait aux biens et à la fortune, favorisera un 
renouveau d'appétit pour la richesse et la possession. Votre flair 
pour les bonnes affaires, petites ou grandes, se développera et 
s'affinera. Vous saurez apprécier avec lucidité les possibilités de 

bénéfices dans le domaine de la spéculation et 
des opérations boursières ou commerciales.

Votre équilibre budgétaire sera protégé par Saturne. Un coup de 
chance incroyable est d'ailleurs possible. Si vous faites partie 
des heureux élus qui ont droit à une bonne surprise, restez quand 

même prudent : placez cet argent au lieu de le 
dépenser.

La réussite matérielle fera partie des dons que vous prodiguera 
aujourd'hui Mars. Vous pourriez emporter une excellente affaire 
financière ou gagner une somme conséquente à un jeu de hasard ; 
n'oubliez pas de consulter votre nombre de chance.

La planète Saturne en bel aspect vous permettra de 
vous sentir bien dans votre peau et de connaître la joie de vivre. Il 
faudra pourtant vous garder d'une certaine euphorie et d'un opti-
misme béat, qui pourraient vous pousser au laisser-aller. Vous de-
vrez surtout résister à l'impulsion de dépenser, d'acheter des quan-
tités de choses qui ne se révéleront pas indispensables. Prenez note 
de cet avertissement de Benjamin Franklin : "Si vous achetez ce 
qui est superflu, vous vendrez bientôt ce qui est nécessaire".

Vous aurez la possibilité de réaliser des transactions financières 
profitables, et vous entendrez profiter de cette 
possibilité au lieu de ne penser qu'à faire la fête. 

Vous serez aussi en mesure de régler aujourd'hui une affaire liti-
gieuse qui traînait depuis longtemps.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Si vous vous laissez aller à de folles dépenses, 
vous serez aussitôt dans une impasse. Astrei-

gnez-vous à faire des économies et à gérer votre budget 
avec rigueur. Vous allez bientôt traverser une période de 
vaches maigres.

Soyez tout particulièrement prudent au-
jourd'hui en ce qui concerne le domaine 

financier, où votre jugement ne sera pas toujours excellent. 
Evitez d'engager des sommes trop importantes par rapport 
à vos moyens dans des affaires dont vous n'êtes pas abso-
lument sûr de l'issue. Vigilance également dans le domaine 
immobilier : un contrat peut ne pas être très net et laisser la 
porte ouverte à d'épineux problèmes juridiques.

Mercure en cette configuration va vous 
souffler d'excellentes idées pour améliorer votre niveau 
de vie ou pour rentabiliser vos économies. Prenez rendez-
vous avec votre banquier ; vous pourrez alors, grâce à ses 
conseils, tirer un bon parti de vos intuitions. Pluton pourra 
vous valoir une bonne surprise ; mais il vous faudra réagir 
rapidement pour profiter de l'occasion qui s'offrira à vous.

Mettez à présent de l'ordre dans vos affaires 
pécuniaires et faites vos comptes de manière 

à ne pas être pris ensuite au dépourvu. Une petite rentrée 
financière n'est pas impossible aujourd'hui. Mais ne vous 
lancez pas aussitôt dans des dépenses inutiles, faites plutôt 
fructifier vos fonds !

Journée délicate financièrement. Faites le dos rond et at-
tendez en espérant des jours meilleurs, qui ne 
sauraient tarder. Ne vous laissez pas entraîner 
par votre impatience, car vos coups de tête vous 

feraient tomber dans le vide.

Un petit voyage serait agréable actuellement et il vous 
détendrait tout en vous permettant de réaliser 
l'un de vos buts. Attention cependant de ne pas 

vider votre compte en banque ! Pour une fois, prenez les 
conseils de professionnels avisés, d'amis discrets, voire de 
votre bien-aimé... Les affaires d'argent sont délicates de nos 

jours !
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Vous pourriez bénéficier d'un concours de circonstances 
particulièrement favorables sur le plan financier. Il pourra 
s'agir d'opportunités ou d'occasions vous aidant à envisager 
des placements boursiers ou des transactions très avanta-

geuses. 

Influençant votre secteur finances, deux astres pourront 
vous donner du fil à retordre. Mieux vaudra se montrer en-
core très prudent. Reste que Vénus devrait vous permettre 
de vous en sortir, à condition de ne pas trop croire au Père 

Noël et d'éviter les dépenses folles, bien sûr ! 

Sur le plan matériel, vous serez sans doute plus à l'aise, soit 
que vous fassiez quelques bonnes affaires, soit que vous 
trouviez un travail plus rémunérateur. Il y aura en tous cas 
des projets positifs dans l'air. Pour beaucoup d'entre vous, 
leur sens des affaires, des transactions semblera quelque 
peu émoussé. Si vous êtes de ceux-là, ne forcez point votre 
talent ; attendez quelques jours pour retrouver tout votre 

bagou. 

Avec Uranus et Jupiter influençant votre vie financière, vous 
ne devriez pas avoir à vous plaindre. Attention simplement 
à ne pas prendre de décisions trop rapides concernant des 
placements ou des investissements. Vous manquerez par-
fois de recul et risquez de vous embarquer à l'aveuglette sur 
une route sans issue. Prenez conseil de personnes avisées, 

et tout ira bien. 

Vous éprouverez aujourd'hui un goût très prononcé pour les 
objets luxueux et les plaisirs. Ne vous privez de rien tant que 
cela n'est pas susceptible de vous causer des problèmes 
financiers. Remarquez que "le plaisir n'est pas un mal en 
soi, mais certains plaisirs apportent plus de peine que de 

plaisir" (Epicure) 

Cela ne va pas vous plaire, mais vous serez obligé cette fois 
de renoncer à certaines fantaisies coûteuses. Mieux vaudra 
placer votre argent que le dépenser en gadgets très vite inu-
tiles.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Cette position de Pluton signifie que nombre 
d'entre vous risquent d'avoir à faire face aux consé-
quences d'actes passés. Si vous avez été raisonnable 
en matière d'argent et prévoyant, tout ira bien. Mais si 
vous avez joué les cigales, contracté trop d'emprunts ou 
"oublié" de rembourser des dettes, cette fois, le Ciel va 
vous rattraper ! 

Ce sera enfin l'embellie financière, et une 
embellie durable ! Tous ceux d'entre vous qui avaient 
commencé dernièrement à rééquilibrer leur budget vont 
maintenant pouvoir améliorer nettement leur sort. Ceux 
qui ont des dettes vont pouvoir les rembourser, se re-
mettre à niveau et, qui sait, commencer à faire des éco-
nomies. Cela vous sera d'autant plus facile que vous ne 
serez pas d'humeur dépensière. 

La planète Neptune pourra vous souffler 
des idées financières déraisonnables. Si vous avez en-
vie de prendre des risques, demandez au moins l'avis 
de personnes compétentes. Vous pourrez alors faire 
des choix intéressants. 

La Lune influençant un de vos secteurs finan-
ciers indique un risque de stagnation, voire des difficul-
tés, liées par exemple à un surendettement. Il faudra 
rester prudent et serrer les cordons de la bourse. 

Pluton en aspect harmonique protégera vos 
finances et vous apportera le soutien de la chance. 
Tâchez d'en profiter. Mais attention : ce sera aussi le 
moment de vous montrer plus vigilant concernant vos 
achats et vos placements. 

Jupiter et Pluton seront tous les deux en bel 
aspect. Cela vous vaudra un bon potentiel de chance, 
qui vous permettra d'améliorer vos revenus et de faire 
de bons choix en matière d'achats ou de placements. 
Mais il faudra éviter de prendre des risques inconsidé-
rés. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 
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 ● Eco-Actualité-Divers

Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

Tchaoudjo
La « Solution Hayathe » en guerre contre les gros-
sesses précoces dans les ateliers de couture et coiffure 
Une session de formation des propriétaires d’ateliers/salons de couture et de coif-
fure sur les éléments sociaux culturels s’est tenue le lundi 12 février à Sokodé.

Cette formation est 
une initiative de la 
« Solution Hayathe 

» dans le cadre de son projet 
« EmpowerHer ». Elle a ré-
uni dix patronnes identifiées 
dans les différents quartiers 
de la ville de Sokodé. Le but 
est de renforcer les capaci-
tés des propriétaires d’ate-
liers/salons sur les éléments 
sociaux culturels, et celles 
des jeunes filles apprenties 
couturières et coiffeuses sur 
la santé sexuelle et repro-
ductive dans leur lieu de 
formation. Il s’agit aussi de 
renseigner les patronnes sur 
les éléments sociaux cultu-
rels en matière de santé 
sexuelle et reproductive afin 
de créer un environnement 
de travail favorable pour 
les jeunes filles apprenties. 
La rencontre a en outre per-
mis de présenter le projet « 
EmpowerHer » aux partici-
pantes et de former celles-ci 
sur les normes sociales, les 
croyances et les pratiques 
culturelles qui impactent la 
santé sexuelle et reproduc-
tive des apprenties. Elle les a 
dotées de compétences pour 
créer un environnement de 
travail favorable aux ap-
prenties. Les participantes 
ont suivi des communica-
tions sur l’initiative « Solu-
tion Hayathe », les normes 
sociales ainsi que sur le rôle 
et les responsabilités des 
patronnes dans leur lieu de 
formation. Elles ont égale-
ment été outillées en tech-
niques de communication. 
La promotrice de la « Solu-

tion Hayathe », Mme Ayéva 
Hayathe a laissé entendre que 
le projet « EmpowerHer » se 
justifie par des constats alar-
mants qui révèlent une aug-
mentation des cas de gros-
sesses chez les jeunes filles 
apprenties, souvent en raison 
d’un manque d’informa-
tions appropriées en matière 
de santé sexuelle et repro-
ductive. Elle a ajouté qu’en 
outre, l’accès limité aux ser-
vices de santé et aux contra-
ceptifs constitue un obstacle 
supplémentaire à leur épa-
nouissement personnel et 
professionnel. Mme Ayéva a 
remercié Plan international 
Togo et les Organisations de 
la société civile (OSC), no-
tamment, le Réseau des OSC 
intervenant dans la santé de la 
reproduction qui les accom-
pagnent dans leur initiative. 
Le président de la chambre 
préfectorale de métiers de 
Tchaoudjo, Tchacondo Bout-
chou a salué l’initiative qui 
vient contribuer à résoudre 
le problème de grossesses 
indésirées, devenu récurent 
dans les ateliers surtout dans 
la commune de Tchaoudjo1. 
Le projet « EmpowerHer 

» vise à autonomiser les 
jeunes filles, à leur offrir des 
opportunités d’apprentis-
sage optimales, à leur faire 
part des outils contre toute 
forme de violences et à pré-
server leur avenir en favori-
sant des choix éclairés et des 
décisions responsables. Une 
cinquantaine de filles se-
ront dotées de compétences 
nécessaires pour devenir 
des modèles, des vecteurs 
d’informations auprès de 
leurs paires afin d’éviter les 
problèmes susmentionnés 
et combler le déficit en ma-
tière de santé sexuelle et de 
reproduction. Mise en place 
depuis 2021, l’initiative « 
Solution Hayathe » œuvre à 
améliorer les conditions de 
vie, de bien-être et de santé 
des jeunes filles vulnérables 
en situation de précarité. Elle 
dote celles-ci de connais-
sances et compétences né-
cessaires sur les questions 
de santé sexuelle et repro-
ductive afin qu’elles puissent 
adopter des comportements 
responsables en matière de 
sexualité.

Avec ATOP/MEK/BV

Commune de BE-EST 

Le parti UNIR organise le gala de football « La Paix gage de Développement »
Dans le cadre de la préparation des prochaines échéances électorales, le Gala de foot-
ball dénommé "La Paix gage de Développement" a réuni avec succès les militants et 
sympathisants des différentes structures de base de la commune de BE-EST (Golfe 1). 

 ● Hélène Martelot

Organisé par le parti 
union pour la Ré-
publique (UNIR), 

l'événement s'est tenu le 
samedi 10 février 2024. 
L'objectif est de promouvoir 
la paix, l'union, la solidarité 
et le vivre ensemble au sein 
de la communauté. L'acti-
vité, qui a vu la participation 
active de personnalités poli-
tiques de renom telles que le 
militant Secrétaire Commu-
nal GOLFE 1 ZOMAKPE 
Jean Fidèle, le député KOU-
DOAGBO Denis, la ministre 
DAGBAN Patricia, le mili-
tant YEVENOU Thomson, 
et d'autres cadres influents, 
a été l'occasion de mettre en 
avant les actions entreprises 
par le chef de l'État, son 
excellence Faure Essozimna 
GNASSINGBE. Au-delà du 
simple divertissement spor-
tif, le Gala a permis de sen-
sibiliser les populations sur 
l'importance de rester mobi-
liser et unies pour soutenir le 
parti UNIR lors des élections 
législatives et régionales à 
venir. Les équipes partici-
pantes, notamment Kloville 
FC de Klobateme, Futur star 
d'Adakpame, FC Invincible 
d'Ablodgame et UNISPORT 
de Kangnikope, ont offert 
un spectacle sportif de qua-
lité, avec la victoire finale 
revenant à FC Invincible. En 

somme, ce Gala de football 
s'est avéré être un événement 
mobilisateur et fédérateur, 
démontrant l'engagement et 
la détermination des mili-

tants du parti UNIR à œuvrer 
ensemble pour un avenir 
pacifique et prospère pour la 
commune de BE-EST (Golfe 
1) et au-delà.

Tone/projet de cantonnage

ANADEB renforce les capacités des CDB à Dapaong
Les représentants de 93 Communautés de développement à la base (CDB) et les 4 
mairies de la préfecture de Tône ont pris part, le lundi 12 février à Dapaong, à un 
atelier de remobilisation et d’échanges sur l’entretien manuel des routes et pistes.

L’activité s’inscrit 
dans le cadre de la 
reprise des activi-

tés du projet de cantonnage 
démarré en septembre 2014 
sur toute l’étendue du terri-
toire. Ce projet est élaboré et 
mis en œuvre par l’Agence 
nationale d’appui au déve-
loppement à la base (ANA-
DEB), en collaboration 
avec la Société autonome de 
financement de l’entretien 
routier (SAFER) et la Di-
rection routière des travaux 
publics (DRTP). L’accom-

pagnement de l’ANADEB 
aux communautés dans l’en-
tretien manuel des routes et 
pistes est une initiative du 
gouvernement togolais finan-
cée par la SAFER. Il contri-
bue à rendre les localités plus 
accessibles grâce au main-
tien des abords des chaus-
sées, des ouvrages de drai-
nages et d’assainissement 
dans un état de propreté. Ce 
qui garantit une visibilité sur 
les routes et pistes rurales et 
assure le bon écoulement des 
eaux pluviales et de ruissel-

lement. L’atelier de Dapaong 
est l’un des sept qu’organise 
ANADEB à l’attention de 
322 communautés de déve-
loppement à la base (CDB), 
dont 119 nouveaux intégrent 
le projet pour sa phase d’ex-
tension 2024 dans la région 
des Savanes. Il s’agit de ren-
forcer leurs compétences afin 
de leur permettre de conduire 
efficacement l’opération 
d’entretien manuel des routes 
et des pistes dans leurs locali-
tés respectives.

Avec ATOP/BBG/KYA
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